                                                     PREFACE

L’ouvrage qui suit reprend dans son intégralité une thèse de doctorat d’Etat en sciences économiques soutenue devant la Faculté des Sciences Juridiques, Economiques et  Sociales de Rabat qui lui a décerné les plus hauts éloges. Le thème traité par M. Rami, l’auteur de cette recherche académique d’une qualité exceptionnelle, est loin d’être banal. Bien au contraire. Il pose  la question centrale de savoir pourquoi au Maroc, un pays indépendant depuis déjà un demi siècle, situé aux portes de  l’Europe et qui ne manque pas de ressources, le secteur privé s’est montré incapable de jouer le rôle de locomotive de développement  et peu enclin à se risquer dans l’industrie. En fait, cette interrogation en cache une autre, non moins primordiale, qui peut être formulée en ces termes: peut-on , malgré la faiblesse persistante d’initiative et d’audace du capital privé, caresser l’espoir que le développement durable en général et industriel en particulier prendrait racine? Ce qui, naturellement, invite à la réflexion et rend d’actualité la redéfinition du rôle de l’Etat au Maroc, donc de son épaisseur institutionnelle, de ses modalités et de son périmètre d’action...       
Que représente l’investissement industriel pour le secteur privé? Quelle place occupe-il parmi l’ensemble de ses activités? Quelles sont  les branches industrielles auxquelles il attache  le plus d’intérêt? Quelles sont les principales composantes de la valeur ajoutée industrielle? Comment parvient-il à  faire face à ses besoins de financement  et à quelles conditions? Comment est organisé le secteur privé, comment se comporte-il et quels types de rapports entretient-il avec l’Etat et  le capital étranger ? Comment réagit-il face à la concurrence étrangère? Quels sont les soubassements théoriques des modèles de croissance qui inspirent l’action du capital privé et de l’Etat? A quelles conditions peut-on promouvoir une véritable industrialisation? Les réponses apportées à ces questions par l’auteur de cette thèse  permettront, sans aucun doute,  aux lecteurs de progresser dans la connaissance d’une activité de production dont ils auront pu mesurer à la fois  la complexité et l’importance. En tout cas, nul n’est mieux qualifié que M.Rami pour s’attaquer à cette problématique. Sa bonne formation, sa curiosité scientifique et  son expérience professionnelle avérées font de lui un économiste au sens premier du mot, un économiste cultivé comme on en rencontre peu au Maroc. La dimension économique est, certes, privilégiée dans le cadre de cette étude mais les autres dimensions ne sont  pas pour autant absentes, ce qui a  conduit l’auteur à relativiser, autant que faire se peut, les appréciations portées sur les questions soulevées. A preuve, la documentation aussi riche que variée consultée et surtout passée au crible par M. Rami. Je me fais un devoir et un plaisir de lui exprimer mes remerciements pour s’être donné la peine d’analyser avec beaucoup de soin, de pénétration d’esprit et de courage, le comportement du secteur privé en matière d’investissement industriel. Ceci revient en même temps, comme  le fait remarquer J. Robinson, à se pencher sur le problème de «la mauvaise direction prise par l’investissement sous l’influence de la spéculation» évoqué  par  J.M.Keynes qui note à ce propos:«lorsque le développement  du capital d’un pays devient un sous produit des activités d’un casino, il risque de s’accomplir dans des conditions défectueuses» (1).               
______________
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Il faut le reconnaître, mis à part les travaux des professeurs A.Belal et M.S.Saadi concernant les périodes étudiées (2), il n’existe pas d’ouvrages aussi complets sur le sujet. Dès lors, il ne saurait être question pour moi de le résumer de crainte de forcer le jugement des lecteurs qui, je n’en doute pas, seront nombreux à s’y intéresser. Je me limiterais plutôt, dans le cadre de cette préface à l’ancienne, à porter le regard sur l’effet de seuil durable que connaît le PIB industriel, un phénomène bien mis en évidence par M. Rami, mais qui a reçu une explication tronquée lorsqu’on se réfère au document du plan 2000-2004.  

                                                      ***************
L’auteur de cet ouvrage relève notamment que «de 16% du PIB en 1970, la part des industries manufacturières ne dépasse guère 17% du PIB vingt deux ans après. Le poids des industries de transformation est ainsi sensiblement inférieur à la moyenne de l’ensemble des pays en voie de développement, qui en 1990  se situe à 25% du PIB, et demeure très inférieur par rapport à celui d’autres concurrents» (3). Entre 1980 et 1998, la valeur ajoutée industrielle n’a en effet  enregistré qu’un taux annuel moyen de progression de 3,6% en volume contre 5,1% entre 1971 et 1981.  Ce taux cache en outre une évolution à la baisse  puisqu’il est passé de 4,3% entre 1980 et 1990 à 2,6% entre 1991 et 1998.Cela étant, la question se pose de savoir quelles sont les raisons qui expliquent l’essoufflement précoce, voire l’enlisement du processus d’industrialisation au Maroc? La réponse apportée par M.Rami à  ce phénomène d’ensablement est suffisamment convaincante pour qu’il soit nécessaire d’y revenir. C’est plutôt l’argumentaire officiel qui soulève des interrogations et mérite donc qu’on s’y arrête.  Les auteurs du plan quinquennal 2000-2004 imputent le ralentissement de la valeur ajoutée du secteur industriel à «l’insuffisance de la demande intérieure liée à la faiblesse de la croissance économique, d’une façon générale, et des exportations des produits industriels, d’une façon particulière» (4). Ils attribuent par ailleurs la «faiblesse de la croissance économique» à deux causes essentielles, à savoir les performances  médiocres du secteur agricole et «l’instabilité des marchés extérieurs»           (4, p.43). Pour ce qui est du premier facteur explicatif dont il sera exclusivement question dans ce cadre d’analyse, le rythme annuel moyen de croissance du PIB agricole durant la période 1980-1998 n’atteint que 2,5%  au lieu de 3,3% dans l’ensemble. Cette moyenne descend  même à 0,9% entre 1991 et 1998, soit à peine la moitié du taux de croissance démographique. Les aléas climatiques, marqués notamment par la fréquence des années où  il ne pleut pas assez ou à temps, ont de plus en plus tendance à être considérés comme la cause majeure de la volatilité tout autant que de la stagnation de la production agricole. La thèse officielle nous ramène ainsi, sous plusieurs rapports, au déterminisme biologique «des araignées qui mangent des mouches, des hirondelles qui mangent des araignées, des éperviers qui mangent des hirondelles». Pour cela, elle prête le flanc à la critique.     

________________________
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Primo, l’importance qu’on accorde à la faiblesse de la croissance économique pour expliquer  l’insuffisance de la demande intérieure est exagérée. L’inégalité des revenus, surtout en milieu rural, a  un impact nettement plus prononcé en ce sens. L’étude portant sur la pauvreté au Maroc en 1998/1999 permet de mettre clairement en évidence l’amplification de ce phénomène inquiétant sous l’effet conjugué  d’une croissance atone et d’une aggravation des inégalités de  la répartition des revenus (5). Au niveau national, et des chercheurs de la Direction des Statistiques s’en tiennent à cette remarque, on estime que la recrudescence de  l’indigence tire plus son origine d’une absence de croissance des dépenses moyennes par habitant (84%) que d’une aggravation de la répartition inégale du revenu (16%).
En milieu rural en revanche, qui regroupe l’essentiel de la population vivant dans la misère (5), «la décomposition du changement dans la pauvreté  indique qu’à la fois la croissance et la composante inégalité ont contribué à relever le niveau de la pauvreté » mais  que, contrairement à l’affirmation de T. Abdelkhalek (6), «l’impact sur la pauvreté rurale de la baisse des dépenses moyennes est principalement dû aux changements intervenus au niveau de la distribution» (7). L’indice numérique et plus encore l’indice volumétrique ou l’indice de sévérité de la pauvreté sont, à cet égard, on ne peut plus significatifs. La détérioration de la distribution du  revenu en tant que  principal facteur d’intensification de la pauvreté rurale est créditée respectivement  d’un taux de 52, 55 et 62%. 

Paradoxalement, l’insuffisance de la demande intérieure, qui  freine l’expansion de l’industrie, perdure même quand  l’économie agricole retrouve le chemin de la croissance. Ainsi, «durant la période 1960-1971, la croissance agricole a été relativement satisfaisante puisque la valeur ajoutée agricole a augmenté à un taux  annuel de 3,7% à prix constants (base 1960). En dépit de ce résultat, les bénéfices de la croissance n’ont pas atteint les couches les plus défavorisées» (8). Nous avons là l’exemple type d’une croissance appauvrissante. P. Lambert, auteur d’une recherche académique excellente mais pratiquement ignorée,  souligne à ce  propos que l’accroissement de la consommation par personne en milieu rural entre 1959/1960 et 1970/1971, qui est de 21,4%  en dirhams constants, «n’a pas eu l’effet escompté sur la croissance pour deux raisons: d’une part, l’accentuation des disparités sociales; d’autre part, la faible part de la production du secteur moderne industriel dans la demande finale des ménages» (9). 

_________________________
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Durant cette période, le montant des dépenses par habitant  se situe en deçà de la moyenne nationale de 900 dirhams pour environ les deux tiers de la population rurale, il est même inférieur au niveau de subsistance de 565dh pour 44,7% des ruraux. Les 40% des ménages ruraux les plus défavorisés ne  représentent  par conséquent que 13,8% de la consommation rurale totale en 1970/1971 contre 20,5% en 1959/1960, ce qui correspond à une diminution d’environ 10% en valeur réelle de leur niveau de vie au cours de cette période. A l’inverse, «en 1970/1971, la classe supérieure constituée par 15% des ménages réalise 40% de la consommation totale des ménages ruraux». L’accentuation des disparités sociales est venue par ailleurs annuler l’effet sur la demande adressée aux industries locales que l’on pouvait attendre de l’accroissement démographique. Dans ces conditions, «il paraît difficile d’espérer que la seule consommation des classes privilégiées soit suffisante pour provoquer efficacement une augmentation de la production, d’autant plus qu’une partie de la demande de cette classe se porte vers des biens et des services importés (ce qui est le cas aussi des ménages étrangers) alors que la quasi-totalité de la consommation des classes pauvres se porte vers les biens et services produits par le secteur traditionnel» ou informel (9, p.55). 

Entre 1971 et 1985 également, le PIB réel par habitant a progressé de 36%, mais le nombre de personnes en situation de pauvreté  absolue est resté inchangé et celui des personnes en situation de grande pauvreté a même augmenté. 65% des pauvres, soit 3,990 millions, et 58% de ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté, soit 1,985 million, sont des ruraux. Répartis selon la profession du chef  de foyer, 53% des ménages en situation de pauvreté absolue sont des agriculteurs, 13% des ouvriers agricoles, 10% des inactifs et 8% des ouvriers non agricoles. Dans le cas des foyers extrêmement pauvres, ces proportions atteignent respectivement 45%, 18%, 13% et 9%. Comme on le trouve mentionné dans un rapport confidentiel de la Banque Mondiale datant de 1989, et là réside l’essentiel, «l’inégalité de la distribution des revenus explique que la réduction de la pauvreté n’ait pas suivi la croissance du PIB par habitant» (10). Le manque d’avoirs et en particulier les terres cultivables caractérise les populations les plus pauvres. Dans les zones rurales effectivement, la pauvreté est presque deux fois plus répandue parmi les paysans qui ne possèdent pas de terre (48%) que parmi ceux qui sont propriétaires (28%). Quant au salaire minimum garanti d’un ouvrier agricole (11), il n’équivaut, lorsqu’il est correctement appliqué, qu’à la moitié seulement de la valeur du panier de biens minimums de consommation des ménages définissant le seuil de pauvreté. 

Ces premiers éléments d’analyse, une fois complétés par les observations pertinentes de L. El Ameli (9,2005), suffisent à prouver que la faiblesse persistante de la demande intérieure, qui se pose en obstacle au développement de l’industrie, tient non pas uniquement à l’absence d’une croissance soutenue mais aussi à la répartition inégale des revenus, notamment en milieu rural qui demeure le théâtre d’une pauvreté de masse endémique. Et, comme  le confirme J.K.Galbraith, «la pauvreté est à la fois cause et conséquence de ce que Gunnar Myrdal a  appelé l’Etat mou» (12). 

__________________
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Secundo, le fait de rattacher le rythme insuffisant de progression du PIB, mis à part les difficultés rencontrées par les exportations de biens et services, aux performances jugées modestes de l’agriculture, et ces dernières aux  caprices du climat,  prête lui aussi à équivoque. 

La croissance réelle du PIB examinée dans la durée est, certes, modeste. Qui plus est, elle est orientée à la baisse depuis le début des années quatre-vingt. De 3,9% en moyenne durant cette période, elle n’est plus que de 2,7% au cours de la décennie 1990. La croissance annuelle moyenne du revenu par habitant s’en est ressentie puisqu’elle est passée de 1,6% à   1 % d’une période à l’autre. En plus de son ampleur, il  importe aussi de déterminer les causes qui rythment l’évolution du PIB. Officiellement, celles-ci se rattachent entièrement au secteur agricole et aux caprices du climat. En réalité, ces deux facteurs explicatifs ne constituent qu’une partie du problème.       

Après avoir évolué positivement au cours des années quatre-vingt, la production agricole a stagné durant les années quatre-vingt dix. De ce fait, la contribution de l’agriculture à la croissance du PIB est tombée de 8,2% du PIB sur la période 1981-1990 à  - 5,1%  entre 1991 et 2000. Cependant, en dépit du poids encore important de l’agriculture dans l’économie (16% du PIB, 40% de l’emploi et 45% de la population),  cela ne signifie pas pour autant que le ralentissement de la croissance est à imputer exclusivement à ce secteur. Les secteurs non agricoles sont eux aussi à prendre en compte. Sur la période considérée, la contraction du PIB est à relier, pour moitié au moins, au fléchissement de la croissance dans ces secteurs. D’une  moyenne annuelle de 3,9% pendant les années 1980, le taux de croissance hors secteur agricole n’est  plus que de 3,2%  au cours de la décennie suivante. 

Le lien de causalité établi entre la stagnation de  la production agricole et des conditions climatiques jugées défavorables est lui aussi fortement exagéré. Le Maroc est effectivement catégorisé en tant que pays semi-aride. La répartition par espaces agro-climatiques de la surface agricole utile révèle que, sur 8,7 millions d’hectares, à part les zones montagneuses qui reçoivent jusqu’à 1.000 mm de pluie (1,305 million d’hectares, soit 15%), 30% seulement (2,610 millions ha)  dépasse 400 mm  (2,610 millions ha), 24 %  reçoivent entre 300 et 400 mm (2,088 millions ha) et autant entre 200 et 300 mm, enfin 7% moins de 200 mm       (606.000 ha). Plus précisément, sur ce total, 87% de la superficie relève du secteur des cultures sèches et 13% uniquement du secteur des périmètres irrigués. Il est évident, dans ces conditions, que le volume de la production agricole décroît lorsque les précipitations sont tardives ou  inférieures à la moyenne. Dans les années 1990 notamment, la baisse de la production agricole est estimée à 1,2% par an  compte tenu de conditions climatiques défavorables. De même, rapportées à la production moyenne sur une longue période, les variations annuelles observées sont de 27 à 47% pour les principales cultures non irriguées, contre 12 à 21% pour les principales cultures irriguées. Les précipitations exercent une influence certaine sur le volume annuel de la production agricole, d’autres contraintes déterminantes sont toutefois à prendre en considération pour analyser les résultats médiocres de ce secteur et leurs retombées sur les activités industrielles. Celles-ci sont fondamentalement d’ordre structurel et, de ce fait, susceptibles d’être surmontées moyennant des mesures de politique économique appropriées. L’action de l’Etat examinée dans la durée  ne permet ni de tempérer suffisamment les effets négatifs de conditions climatiques défavorables sur la production agricole ni de tirer le meilleur parti des ressources disponibles quand il pleut abondamment. Pris dans la tourmente d’intérêts conflictuels, l’Etat s’est souvent  montré peu disposé et/ou impuissant à éliminer les obstacles qui empêchent un réel développement de l’agriculture sans quoi l’industrie ne pourrait pas connaître d’essor. Ces obstacles portent sur la structure aussi bien de la propriété de la terre que des investissements et des crédits publics.    

                                                      ***************
Au Maroc, la répartition inégale des terres et de l’eau d’irrigation (13), l’extrême morcellement des propriétés, des systèmes, particulièrement complexes, d’appropriation, de métayage et de fermage, etc. empêchent la majorité des exploitants de mettre correctement en valeur les moyens de  production agricole (14). Il suffit de mentionner pour les besoins de l’analyse, s’agissant  de la répartition des terres appartenant à des particuliers, que près du quart des ménages agricoles ne possèdent pas de  terre, 57% environ des exploitants ne cultivent que des parcelles ne dépassant pas 5 hectares divisées chacune en plusieurs lots et ne possèdent que 25% de la surface agricole utile partiellement immatriculés, enfin, la proportion d’exploitants propriétaires de parcelles supérieures à 50 hectares n’est que de 0,6% mais monopolise 13,1% de la surface agricole utile.    
Afin de mettre la population rurale en état de participer activement à la croissance et d’en tirer bénéfice, cela va sans dire, l’Etat se devait de favoriser la redistribution des terres au profit des agriculteurs qui n’en possèdent pas ou sont propriétaires de parcelles exiguës. La réforme agraire constitue dans cette perspective une nécessité impérieuse. Loin de se réduire à un problème technique, elle est avant tout un acte politique. Sans une  réforme agraire, les actions menées en vue d’accroître la productivité agricole n’auraient en effet «qu’une influence mineure sur le développement, la masse de la population agricole ne pouvant participer aux bénéfices résultant de la productivité agricole» (15).Une réforme agraire de grande envergure et bien conduite crée en même temps des conditions propices pour une relance de la demande de produits industriels. M. Falkowski pense justement qu’«une réforme agraire réalisée de manière conséquente devrait stimuler le développement de l’industrie. Cela se passe de deux manières- par l’augmentation du pouvoir d’achat de la campagne, ce qui revient à une demande plus élevée de biens industriels et, d’autre part, par la fourniture des matières premières et des biens de consommation aux ouvriers employés dans l’industrie. L’amélioration du pouvoir d’achat s’opère grâce à une redistribution des revenus provenant de l’agriculture, maintenant plus favorables aux paysans et, ce qui est plus important, grâce à l’accroissement de la production et de la productivité du travail. En réalité, ces deux changements se  manifestent souvent ensemble. A son tour l’accroissement du pouvoir d’achat, dès qu’il a satisfait les besoins de consommation les plus immédiats, comme la nourriture, se dirige vers les produits industriels, en particulier vers les industries manufacturières et vers les services industriels » (16.). Au Maroc, la réforme agraire qui s’est heurtée à une vive résistance, n’a que faiblement altéré la concentration des actifs fonciers et des revenus.            

_____________
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L’Etat a tardé à récupérer le patrimoine agricole colonial qui s’étendait sur 1,017million d’hectares en 1956. La reprise des terres de colonisation officielle n’a été décidée qu’en 1963  (dahir du 18 septembre) et  la  mise en oeuvre d’une telle mesure  n’a pris fin qu’en 1966. Pour ce qui est des terres de colonisation privée, qui représentent presque le triple des terres de colonisation officielle, l’Etat ne s’est prononcé en faveur de leur récupération qu’en 1973 (dahir du 2 mars). De ce fait, les colons ont continué, pendant près de deux  décennies après l’accession du Maroc à l’indépendance,  à accaparer une  proportion élevée du surplus agricole, une réalité troublante sur laquelle A.M. Jouve a fermé les yeux (17,a). Comme le note J. Lamodière, «en 1959, les agriculteurs français seulement installés au Maroc produisaient 15% de la récolte de blé dur, 45% de la production de blé tendre et 98% de la récolte de riz. Ils possédaient 25% des cultures maraîchères irriguées, 86% des plantations de vigne et 80% des plantations d’agrumes. En 1963, 3.800 domaines fournissaient 80% de la production vinicole, 60% de la production d’agrumes, 40% de la production de primeurs et 15% de la récolte des céréales. Leurs productions représentaient les deux tiers des exportations agricoles du Maroc» (17,b). Toutefois, qu’ils soient consommés ou épargnés, les revenus élevés des colons, à partir du moment où ils prennent pour l’essentiel le chemin de l’étranger, n’étaient guère de nature à stimuler la demande de produits industriels de substitution d’importations (18).      

Seules les terres de colonisation officielle d’une superficie de 251.972 hectares ont fait l’objet d’une récupération intégrale; en revanche, les terres de colonisation privée passées sous le contrôle de l’Etat n’ont  représenté que  moins de la moitié du total (326.564 /728.000 ha approximativement, soit 44,7% ). Par conséquent, l’évasion tolérée de fermes de colonisation privée  a concerné plus de 400.000 ha et profité à un nombre limité de décideurs publics et de notables ayant partie liée avec les autorités du Protectorat estimé à 3.700 personnes et  moins de 3.000 familles. Le détournement de  près de 56 % du patrimoine foncier colonial privé s’est opéré  dans une large mesure durant les dix premières années de l’indépendance, soit 67,9% entre 1956 et 1965 et  32,1% entre 1966 et 1973.    

Les terres récupérées par l’Etat  d’une superficie de 615.000 ha, soit 60,5% du patrimoine foncier colonial, n’ont par ailleurs été distribuées tardivement qu’en partie. Au total, les terres de colonisation redistribuées dans le cadre  de la réforme agraire  (loi de 1966) ne couvrent que 336.186 ha, ce qui correspond à 54,6% seulement des terres reprises par l’Etat aux colons, à 33,1%  du patrimoine agricole colonial et entre 4,5% (1974) et 3,9% (1996) de la superficie agricole utile du pays. 95,7% des terres de la réforme agraire ont été réparties  entre 1969 et 1977 et 37,1% en 1971-1972. Les événements de 1965, de 1970 et de 1971-72    ne sont probablement pas étrangers à  l’accélération du rythme de redistribution des terres de colonisation (19). La même remarque vaut pour la décision, arrêtée en 1973,  de  reprendre les terres de colonisation officielle. Au total, cette opération n’a profité qu’à 23.160 familles, soit à peine 1,5% de l’ensemble des foyers ruraux, regroupées dans 704 coopératives.

Les résultats obtenus sont jugés positifs mais n’ont eu qu’un faible impact sur l’amélioration du niveau de vie des agriculteurs et, partant, sur le développement des forces productives. Plusieurs indications significatives en témoignent.

___________

17. a. A.M.Jouve, «cinquante ans d’agriculture marocaine», CIHEAM-IAMM.

      b. J. Lamodière (1977), l’évolution du droit des investissements étrangers au Maroc, CNRS Aix-Marseille, p.31.

18. A.Belal (1968), note 2 ; P. Lambert (1976), note 9. 

19. P.Pascon (1977), le haouz de Marrakech, tome II, Rabat, p.567.

     P. Pascon et M. Ennaji (1986), « les paysans sans terre au Maroc: définition et essai de quantification», in P. Pascon, trente ans de sociologie au Maroc, bulletin économique et social du Maroc, Rabat, pp.115-141.  

_____________________________________
La superficie moyenne des lots individuels de la réforme  agraire atteint 5,5 ha en zones irriguées, 16,6 ha en zones bours favorables, 22,0 ha en zones bours défavorables et 32,5 ha en zones de parcours. Elle est de ce fait supérieure à la moyenne nationale dans tous les cas de figure. Ceci explique, concurremment avec un accès encore insuffisant au crédit public et aux intrants agricoles, l’obtention de résultats apparemment satisfaisants (20). Le revenu annuel moyen par parcelle relevant du secteur de la réforme agraire s’élève à 11.740 dirhams en 1979 contre seulement 5.654 dirhams  au niveau national.  De même,  le revenu moyen par attributaire de lots de la réforme agraire est en nette progression. Il a plus que doublé entre 1966 et 1979 en passant de 4.000 à 9.000 dirhams. Qui plus est, en 1979, 64% des bénéficiaires réalisent un revenu supérieur à la moyenne.  Ils sont également 43% et 12,6%  à obtenir respectivement un revenu annuel supérieur à 11.740 et à 20.000 dirhams. Par contre, ils ne sont que 11,5% à ne pas atteindre un revenu annuel de 3.000 dirhams.   

Ces données chiffrées inédites montrent bien que les coopératives de la réforme agraire constituent un cadre d’organisation et d’action propice à l’accroissement de la production et des revenus des paysans. Des décisions arbitraires publiques ont toutefois réduit les avantages attachés à ce système d’appropriation et d’exploitation des terres.
Tout d’abord, les effets positifs attendus généralement d’opérations de réforme agraire se sont avérés limités compte tenu du degré de fertilité du patrimoine foncier transféré. Au Maroc, les  terres distribuées aux paysans dans ce cadre  sont en effet de moins bonne qualité que celles soustraites à l’emprise de l’Etat ou  exploitées par des entités publiques     (276.086 ha). P. Pascon  note justement dans cet ordre d’idées que «la reprise  a été, en proportion d’autant plus faible que les terres étaient riches et plus valorisées» et que, de ce fait, «moins  de la moitié des plantations, encore déclarées propriétés coloniales en 1965, sont passées aux mains de l’Etat en 1973 » (21). N. Bouderbala souligne de son côté que «les parties complantées des fermes récupérées qui constituent de loin les parties les plus productives n’ont pas fait l’objet de distribution ni d’une forme de gestion avec participation des travailleurs » (22). Les terres redistribuées  présentent une autre particularité tout aussi significative, à savoir qu’elles relèvent pour 84,2% du secteur des cultures sèches et pour 15,8% seulement du secteur irrigué  (53.000 ha environ).   

Ensuite, et contrairement à ce que l’on pourrait croire, la redistribution des terres à la quelle il a été procédé dans le cadre de la réforme agraire n’est pas une opération gratuite et encore moins peu coûteuse. Il s’agit plutôt d’une revente dont le montant fixé par l’Administration devait être acquitté sur une durée de treize ans. Cependant, et nous devons cette précision d’importance à T. Zaamoun et  A. Sedrati (20, pp.25, 36), comme il était indexé jusqu’en 1979 sur le prix administré du blé tendre, relevé à neuf reprises de 33dh le quintal en 1960 à  125dh/qtl en 1980, le  montant à rembourser chaque année  n’a cessé  d’augmenter  au point d’atteindre  5.335dh en 1979 contre 1.000dh  en 1967. Le revenu moyen net des attributaires subissait ainsi une lourde ponction comprise entre 25,0% et 45,4%, ce qui ne pouvait que réduire d’autant leur pouvoir d’achat  et donc les débouchés pour l’industrie locale.      

_____________________

20. T.Zaamoun et A.Sedrati (1981), commission nationale de l’agriculture, rapport sur les céréales et les oléagineux, tome I, p.35 (en arabe).
21. P. Pascon (1977), «le patrimoine de la colonisation privée», in la question agraire au Maroc, bulletin économique et social du Maroc, tome2, nos133-134, Rabat,p.205.

22. N. Bouderbala (1977), «la formation du système foncier au Maroc», in la question agraire au Maroc, op.cit, p.163. 

L. El Ameli (1986), l’expérience de la réforme agraire dans la région de Meknès, mémoire de D.E.S. de sciences économiques, FSJES de Rabat.

Enfin et surtout, le fait  pour l’Etat d’avoir opté, contrairement au programme  initialement prévu,  pour une réforme agraire au rabais, a empêché la paysannerie de se muer en un véritable acteur de développement. A l’origine, comme le rappelle fort à propos N. Bouderbala, «la récupération du patrimoine foncier (étranger) a toujours été présentée non seulement par le mouvement national mais également par les documents officiels et l’autorité comme ayant un objectif quasi-exclusif: redistribution de ces terres à la paysannerie»               (22, p.162).
Concrètement,  l’effort à déployer en vue d’atteindre cet objectif aurait permis de redistribuer l’équivalent de 13% des terres cultivables du royaume à l’avantage d’au moins 5,5%  de foyers ruraux. Le fonds de la réforme agraire devait même inclure les terres Guich (4,4%) et les terres Habous (1,2%) qui s’étendent sur 364.325 ha, soit,  d’après le recensement de 1973/1974, 6,6% de la superficie agricole utile. 25.000 foyers paysans environ devaient en bénéficier. 150.000 ha supplémentaires que l’Etat projetait de récupérer à la faveur de mesures de limitation de la propriété à 50 ha en irrigué et à 200 ha en bour devaient également  alimenter ce fonds et  intéresser 10.000 agriculteurs.  Afin de donner plus de consistance à cette opération visant à créer une classe moyenne et à relancer la demande intérieure, on a même envisagé en 1978 d’implanter des unités agro-pastorales dans les zones favorables des terres collectives qui reçoivent plus de 200mm de pluie par an et dont l’étendue avoisine 4 millions d’hectares. 4.000 unités pastorales d’une superficie comprise entre 450 Ha et 1.500 ha  devaient voir le jour et profiter à 135.000 familles rurales. 

Tout compte fait, les redistributions de terres à la paysannerie sans actifs fonciers ou microfundiaire n’ont  pratiquement concerné que les fermes héritées du Protectorat.  Même dans ce cas, Il s’est avéré que les deux tiers du patrimoine agricole colonial sont restés en dehors du champ d’application de la réforme agraire. 55,3% des terres de colonisation privée  non récupérées par l’Etat ont d’après P.Pascon  profité  aux «notabilités et dignitaires du gouvernement et de l’administration. Gouverneurs, pachas, super-caïds, mais mieux encore généraux, colonels, ministres et  princes ont acquis l’essentiel des terres coloniales… Tant il est vrai que la propriété foncière et la détention du pouvoir politique sont bien deux composantes confondues, l’une relayant l’autre. Dans un pays et une société où la production agricole et la possession de la terre ont une importance stratégique, le pouvoir permet mieux que le capital ou la technicité d’accéder à la propriété et celle-ci mieux que tout autre moyen, de conserver le pouvoir» (19, p.555). 

Quoiqu’il en soit, l’acquisition au mépris des règles de droit de vastes fermes ayant appartenues à des colons constitue un argument suffisant pour réclamer leur restitution. En 1973 déjà T. Zaamoun, alors secrétaire général du  ministère de l’agriculture puis secrétaire d’Etat, estimait «logique de réexaminer les conditions antérieures au 2 Mars 1973 d’octroi des autorisations de ventes accordées à certains étrangers au bénéfice de personnalités et de hauts fonctionnaires» et «de considérer comme nulles ces autorisations, ou tout au moins de demander la limitation de la propriété,  à ces bénéficiaires qui doivent leurs biens à leur influence et à leurs interventions occultes » (23). En fait, non seulement cette cause, réitérée en 1980 (20 ), n’a pas été entendue, mais l’Etat n’a éprouvé aucune gêne à céder définitivement, à une couche de privilégiés, 135.477 ha de terres de colonisation privée en contentieux depuis 1973 et auxquels il avait pourtant droit; il n’a pas hésité non plus à se lancer récemment dans des opérations de privatisation rampante du patrimoine  foncier géré par des sociétés publiques (167.821 ha) ou des administrations (99.265 ha), qui, il est de la plus grande importance de le mentionner, n’ont pas manqué de profiter contre toute attente aux caïds d’«Al-Koutla Al-Watania» (24 ).         

Ainsi, à défaut d’une levée des obstacles institutionnels, qui s’opposent à une exploitation viable d’une proportion importante des terres bours en particulier, et d’une répartition moins inégale des actifs fonciers, au prix notamment d’un transfert du patrimoine agricole colonial dans son intégralité ou pour une large part aux paysans dépourvus de terres ou microfundiaires, le revenu de l’écrasante majorité des agriculteurs est resté extrêmement faible au même titre d’ailleurs que les commandes à l’industrie locale de produis de consommation finale et intermédiaire. Des statistiques qui ont en ce sens valeur d’indication méritent d’être connues (25).    

Le revenu annuel moyen net  mesuré à prix constant (1960)  ne dépassait guère  en 1974 2.263 dirhams par exploitant et 402 dh par personne  (5,6 personnes à charge en moyenne par exploitant). Cependant, cette moyenne recouvre de fortes disparités puisque l’écart entre les tranches de revenu  plancher  et  plafond s’élève à 148 dans le premier cas et à 105 dans le second. S’agissant des agriculteurs sans terre qui sont au nombre de 345.600, soit 23,4% du total (1.477.000), leur revenu, le plus faible de tous, n’est que de 782 dh et ne représente de ce fait que le tiers du revenu moyen.  Pour leur part, les paysans qui cultivent des parcelles d’une superficie tout au plus égale à 5ha et dont  l’effectif atteint 834.500, soit 56,6% du total, réalisent un revenu, certes, plus élevé (1251dh) mais qui n’équivaut qu’à la moitié du revenu moyen (55,3%). Ainsi, près de deux décennies après l’accession du Maroc à l’indépendance,  80% des exploitants agricoles relevaient encore d’un système d’économie de subsistance et ne participent qu’à hauteur de 39,3% au revenu global. Par contre, à l’autre bout de l’échelle, 2,7% uniquement de  l’effectif  (41.400 exploitants) disposent en moyenne d’un revenu annuel net  compris entre 12.579dh et 115.733dh par exploitant et entre 1393dh et 21.700dh par personne, soit comparativement au revenu moyen net par exploitant 5,6 à 51 fois plus et par personne 3,5 à 54 fois plus. 

En 1979, qui correspond pratiquement à l’année où la réforme  agraire a pris fin, les résultats obtenus par le gros des paysans n’ont pas connu d’amélioration par rapport à 1974. Le seuil de viabilité minimum est fixé à un revenu annuel de 10.250dh, soit l’équivalent du double du  salaire minimum agricole garanti ou ce que pourrait rapporter une exploitation de 15,6 ha en bour favorable ou de 27,7 ha  en bour défavorable. Sur cette base, on estime que deux tiers d’agriculteurs ont un revenu inférieur à celui des bénéficiaires de lots de la réforme agraire (20, p.12).        

________________
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L’orientation imprimée aux investissements budgétaires et aux crédits bancaires publics n’est pas, elle aussi, étrangère au partage très inégal du revenu agricole et à sa modicité concernant deux fermiers sur trois.      

L’investissement agricole tient une place de choix dans le budget de l’Etat (26). Les crédits émis  en faveur de ce secteur clef de l’économie ont représenté,  comparativement  au total des crédits budgétaires ordonnancés, 23% en 1965-1967, 26,8% en 1968-1972, 17,8% en 1973-1977 et  17,4% en 1978-80.  Ces proportions remontent respectivement  à  27,4, 42,9, 24,3, et 26,7% compte tenu des investissements réservés aux barrages qui répondent  en premier aux besoins de l’agriculture en eau. Elles paraissent encore plus élevées une fois inclus les crédits hors budget financés sur ressources extérieures (27). Les investissements publics consacrés à ce secteur sont effectivement importants mais loin d’être répartis conformément aux exigences d’une stratégie de croissance soutenue et durable.

La préférence exagérée de l’Etat  pour les grands périmètres irrigués ne s’est jamais démentie. Sur la période 1960-1980,  leur part dans la masse des crédits budgétaires émis à l’avantage du secteur agricole (y compris les barrages) a souvent oscillé entre 68,3%    (1968-1972) et 73,8% (1978-1980) et n’est descendue  à 63,4% que durant le quinquennat               1973-1977. En 1957, les superficies équipées en grande hydraulique ne dépassaient guère 53.450 hectares, deux décennies plus tard  elles couvraient 344.943 ha  avant d’être portées à 682.600 ha en 2000/2001, soit 86,4% du potentiel irrigable révisé (788.580 ha). Ainsi, en moins de cinq décennies l’étendue  des superficies aménagées dans les grands périmètres irrigués a été multipliée par près de treize fois mais ne représente que 8% à peine de la superficie agricole utile du royaume. Les résultats n’ont pas tardé à se faire sentir. La participation du secteur irrigué (y compris la petite et moyenne hydraulique dans une faible mesure) à la création de la valeur ajoutée agricole  est estimée à 45%  vers la fin du siècle dernier contre seulement 25% durant les années 1961-1975. De même, ce secteur contribue pour les trois quarts aux exportations agricoles du Maroc. Les richesses produites par ce secteur profitent cependant  pour l’essentiel à de gros propriétaires issus dans une forte proportion  de la haute Administration et qui ont une préférence nettement marquée pour les articles d’importation (27). Dès lors, à moins de faire abstraction de cette tendance lourde,   «le million d’hectares irrigués», ainsi qu’il ressort d’un écrit de  A.M. Jouve, «constitue incontestablement l’exemple le plus illustre» des « grandes réussites agricoles» ! (17, a).        
_______________________
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Les fonds publics massifs  absorbés par les grands barrages et  les périmètres irrigués se sont avérés en outre d’une efficacité réduite  (27). Ceci à cause, tout d’abord, d’un décalage persistant entre, d’une part, les superficies dominées par les barrages et les superficies équipées et, d’autre part,  les superficies équipées et celles effectivement irriguées. Même si le premier type de  décalage  pour lequel existent des données chiffrées tend à  se rétrécir, il a fallu attendre deux décennies  pour le ramener à 10,8% en 2000/2001  (89.040 ha)  au lieu de 43% en 1972  (186.340 ha). Le gaspillage effréné de l’eau, une ressource qui se fait de plus en plus rare au Maroc, prouve pour sa part que les investissements d’infrastructure économique drainés par ce secteur sont loin d’être correctement mis en valeur. Ceci résulte de l’effet combiné d’une insuffisance chronique des dépenses récurrentes destinées à maintenir en bon état les équipements hydro-agricoles (travaux d’entretien et de réhabilitation des barrages, des canaux d’irrigation, etc.), ajoutée à l’emploi encore répandu de techniques d’irrigation inadaptées à un pays en situation de «stress hydrique», à  une sous tarification de  l’eau d’irrigation et à l’accumulation d’un stock  élevé d’arriérés de paiement au titre surtout des grosses redevances mises en recouvrement. Le tout se  solde  par  une dégradation du patrimoine hydro-agricole, une perte durable de production potentielle, une  mise à contribution des finances publiques en conséquence de la prise en charge  forcée par le budget d’emprunts étrangers contractés à l’origine par les Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole et, enfin, un affaiblissement de la capacité de l’Etat à répondre aux besoins de financement  de ce secteur et plus encore de celui de la PMH et de l’agriculture bour (27).

De fait, contrairement à la grande hydraulique qui  suscite aussi l’intérêt des bailleurs de fonds  internationaux, la petite et moyenne hydraulique, elle, est reléguée au second rang. Sur la période 1968-2000,  cette sphère  d’activités n’a absorbé qu’entre 8,1% et 9,2% des crédits budgétaires alloués effectivement  à l’agriculture irriguée. Entre 1973 et 1980, cette part  n’est plus que de 3% lorsqu’on prend en considération l’ensemble des dépenses d’investissements budgétaires agricoles (sans barrages mais y compris les reports de crédits). 
Elle est sans commune mesure  avec les dimensions humaines et naturelles du secteur de la PMH. Celui-ci regroupe approximativement 180.000 foyers agricoles, soit 12 % du total,  et s’étend sur 478.090 hectares, soit 37,7% du potentiel irrigable global révisé et 5,5% de la superficie agricole utile du Maroc. Sur ce total, il restait encore 144.420 hectares à aménager en 2000/2001, soit un taux de sous-équipement de 30%, ceci sans compter que les deux tiers des équipements des terres déjà aménagées se trouvaient dans un état de délabrement avancé par manque d’entretien. De ce fait,  le potentiel productif  du secteur de la PMH est en permanence largement sous-utilisé,  les pertes de ressources naturelles sont hors de proportion et les richesses produites limitées.

En dépit de l’intérêt  manifesté par la Banque Mondiale à partir des années soixante dix seulement pour des projets de ce type, qui sont censés améliorer les rendements et réduire la pauvreté en milieu rural, le secteur de la PMH n’a eu droit jusqu’à la fin du siècle dernier qu’à deux prêts d’un montant global de 65 millions$ dont 16 M$ annulés, ce qui  ramène le taux de réalisation à 75%  uniquement.  Les auteurs d’un rapport  tardif d’évaluation des activités de la BIRD au Maroc en sont même venus à douter de leur rentabilité, ce qui signifie en clair qu’on ne  pourra plus compter sur le soutien de cette institution pour inciter la petite et moyenne paysannerie à produire plus et mieux, à se comporter en acteur de développement à part entière. Dans ce rapport d’audit sans précédent mais confidentiel, il est  notamment  souligné que «the Bank’s push to shift resources from  large-scale to small-scale irrigation  materialized in the small and Medium-scale irrigation project (SMSI-I) (Loan 2253 for US$ 42million, approved March 1983) which was to upgrade three traditional schemes irrigating12 thousand ha, built two new schemes, and prepare a sequel project. The Bank maintained its support through a second, smaller loan (Loan 2954 for US$ 23 million, approved June 1988) which basically financed a share of Government’s existing program of rehabilitating very small traditional irrigation schemes in the arid, poverty-stricken south. The Project Completion Report of SMSI-I emphasize the advantages of small-scale irrigation. Compared with large-scale irrigation, it has ”lower cost per hectare and more rapid built-up of benefits, increased recovery of operation/maintenance and investment costs from farmers, and reduction of  social and regional income disparities through investment and employment creation in depressed areas”. While such investments appear attractive in terms of growth and equity, the first SMSI project was only partially implemented, and the second one was smaller. Due to fiscal difficulties, the Government was slow in providing its share of SMSI-I financing. In the end, project expenditures were only 53 percent of projection and 27 percent of the Bank loan was cancelled.  Costs were higher than projected and water available less. The estimates of sub-project returns, ranging from 4 to 21 percent- low for upgrading projects with their large sunk costs- are based on poor estimates because, twelve years after projects effectiveness, baseline surveys are not yet complete. While there is agreement that upgrading small, traditional schemes ought to have high priority and payout, it has been hard to find these high-return investments in practice. And there is little evidence that the Bank has persuaded Morocco to change its irrigation investment priorities” (28). 

Il n’empêche que la petite et moyenne hydraulique n’est pas la seule activité à bénéficier de crédits publics modiques, les choix budgétaires de l’Etat sont également peu portés sur l’agriculture en zones bour. Sur les périodes 1973-77 et 1978-80, et il s’agit là d’une tendance lourde, 11% seulement des crédits d’investissement budgétaires émis en faveur du secteur agricole (non compris les barrages) ont concerné les périmètres non irrigués. De  plus, le personnel chargé de la préparation des projets en bour et de l’encadrement des paysans, analphabètes pour la grande majorité d’entre eux, est à la fois peu nombreux, insuffisamment qualifié et faiblement équipé et motivé. Sans perdre de vue l’importance qui pourrait être la sienne dans le cadre d’une stratégie de croissance forte et durable, le poids naturel et démographique de ce secteur au Maroc est tel que les crédits publics qui lui sont affectés le maintiennent en grande partie dans un état de sous-équipement permanent, ce qui, d’une part, accroît sa vulnérabilité aux aléas climatiques et, d’autre part, empêche de mettre correctement en valeur son potentiel de production. Le secteur des cultures sèches s’étend sur près de 87% de la superficie agricole utile et concentre 80% de la population rurale. Même si cette dernière ne représente plus, à la faveur d’un exode rural massif notamment  (29), que 45,5% de la population totale contre 69,3% quatre décennies plus tôt, avec un nombre d’habitants légèrement supérieur à 10 millions en 1999, le secteur bour compte environ         4 millions de personnes de plus qu’en 1959 ; en revanche, son assise foncière ne s’est accrue entre les deux recensements agricoles de 1974 et 1996 que de 1,1 million d’hectares prélevés sur des terres de pâturage moins fertiles.
___________________
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 Banque Mondiale (1990), rapport sur le développement dans le monde, la pauvreté,           pp.149-154. 

29. M. Dufraisse (1982), «exode rural et développement au Maroc», revue marocaine de droit et d’économie du développement, no 2, Casablanca, pp.125-130.

______________________

En conséquence de  taux de croissance différenciés situés à 75% dans le premier cas et 17% dans le second, donc d’une surcharge démographique qui ne cesse de s’alourdir, la superficie moyenne des terres bour par personne n’est plus que de  0,75 ha et son degré de fertilité moindre. Même s’il n’a pas débouché sur des résultats probants, l’intérêt manifesté par la Banque Mondiale pour ce secteur à partir de 1978/79 n’est pas fortuit. L’étude menée sur la pauvreté au Maroc en 1977 mais qui n’a pas été rendue publique révèle en effet que (1), malgré un flux d’émigration soutenu de la campagne à la ville, en milieu rural presque une personne sur deux vit dans un état de pauvreté absolue et au niveau national sept marocains indigents sur dix ne sont pas des citadins ; que (2)  l’inégalité de la distribution des revenus agricoles s’aggrave et que les revenus n’ont augmenté  que dans les périmètres irrigués et dans les zones où il pleut suffisamment et qui concentrent d’ailleurs le gros des investissements publics à fonds perdus et des crédits bancaires (27). Les prêts octroyés par la BIRD au Maroc entre 1978 et 1982 en faveur de quatre projets de « développement rural intégré» se proposaient justement de corriger ce déséquilibre. Ils totalisent à eux quatre 157,7millions $. Cependant, comme des économistes marocains ont pris l’habitude de faire passer les crédits accordés pour des crédits réalisés, on ne pouvait guère soupçonner l’existence de problèmes à ce niveau (30). En réalité, il allait se révéler que ces prêts de la «nouvelle génération», excessivement chers du reste, reposaient sur des montages improvisés pour une large part. Des études produites par des experts incompétents ou peu scrupuleux, une implication et une préparation insuffisantes des paysans, des difficultés d’ordre foncier, technique et managérial, etc. délibérément laissées de côté au départ  expliquent l’annulation de  plus de la moitié du montant global des crédits octroyés (54,3%) et les retards d’exécution des projets pourtant revus à la baisse. Dans trois cas sur quatre, le montant annulé a même dépassé ce seuil et oscillé entre 57,7%  et 69,8%, ce qui réduit presque à néant les effets bénéfiques associés généralement aux projets de développement rural intégré (DRI) bien conçus et réalisés et laisse entier le problème de la responsabilité morale et matérielle des erreurs commises et de l’imputation de leurs coûts. Non sans raison d’ailleurs, les auteurs du rapport confidentiel d’évaluation des activités de la Banque Mondiale au Maroc imputent essentiellement l’échec des projets de DRI à un déficit de savoir-faire technique de son staff, à un manque d’expérience avéré auxquels s’ajoute une connaissance superficielle du milieu humain et naturel à transformer. Ils ont clairement mentionné dans ce sens que, «when these early projects were prepared there was, as there is today, insufficient technical knowledge, in the Bank or elsewhere, of how to help improve rainfed durum and barley farming, livestock raising or, for that matter, forestry by Morocco’s poor farmers” (28, p.46).
___________________________

30. F.Oualalou et M.Germouni (1988), «de la problématique des rapports avec les organismes financiers internationaux», in la crise de l’endettement du Tiers Monde, colloque organisé par l’association des économistes marocains, édit. Maghrébines, Casablanca,       pp. 247-275. 

__________________________
 Partant de ce constat, ils posent plus loin les conditions à remplir pour que la Banque Mondiale puisse jouer un rôle positif dans la promotion du monde rural. Aussi, font-ils remarquer à juste titre: «if the Bank is to help increase the living standards of the vast majority of poor farmers in Morocco, there is a clear need to learn more about the nature of assistance which would promote farming in rainfed areas. Subsequently, renewed efforts would have to be made to strengthen extension services to get the knowledge to the farmers. In addition, there is a case for stronger Bank efforts to persuade the government to give higher priority than in the past to small and medium, as opposed to large scale irrigation” (28, p.51). Depuis lors, sous prétexte que les“small-scale projects” lui reviennent chers et nécessitent des capacités d’expertise locales qui font cruellement défaut, les crédits  de la Banque Mondiale destinés à la petite  paysannerie se font rares et les occasions de profit pour les usuriers rapaces se multiplient. Résultat, en 2000-2001, et en dépit d’une baisse sensible du taux de croissance démographique, les ruraux qui vivent en deçà du seuil de pauvreté sont plus nombreux qu’en 1984-1985 (3,622/3,300 millions) et leur proportion par rapport au total toujours aussi élevée (sept personnes sur dix).                                  

Cela va de soi, à moins de disposer d’une Administration compétente et intègre (31), une gestion manifestement défectueuse des prêts étrangers d’investissement compromet la rentabilité des activités qu’ils servent à financer. Le remboursement du principal autant que le paiement des intérêts fixés à l’origine augmentés de commissions élevées constituent dans ces conditions une charge lourde à supporter aussi bien par le budget de l’Etat que par l’économie du pays.       

                                                           ***************
L’intervention de l’Etat en faveur de l’agriculture  se manifeste également par le biais des crédits publics octroyés aux exploitants par la Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA) et ses filiales régionales (CRCA) ou locales (CLCA) (32). Une  stratégie de développement  agricole efficace exige une action publique à grande échelle pour faciliter l’accès des producteurs au financement  et, partant, aux inputs  réels qui conditionnent  l’accroissement de productivité. La politique du crédit agricole telle qu’elle est conçue et appliquée répond insuffisamment et/ou mal aux besoins de financement  de ce secteur stratégique. 

______________________________________
31. W. A. Lewis (1968), développement économique et planification, Payot, Paris,         pp.111-112.
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Le volume global des crédits du réseau CNCA  dont bénéficie l’agriculture  se distingue  d’abord,  mais à  des degrés divers, par sa faiblesse  persistante. Il ne représente en général que moins de 1 % par rapport à la valeur ajoutée du secteur. Cette proportion  ne connaît qu’une légère augmentation  une fois intégrés les crédits des banques commerciales qui ne dépassent guère d’ailleurs le quart du total et portent surtout  sur le court terme.                  Le sous-financement chronique de l’agriculture apparaît encore plus prononcé à la lumière d’une  batterie d’indicateurs significatifs. Les besoins  de financement du secteur ne sont  couverts qu’à hauteur de 14 à 20%  (17 à 23%  y compris les crédits  bancaires).  La proportion  des exploitants agricoles  qui accèdent  effectivement  au  système  de financement public est elle aussi réduite puis qu’elle varie fréquemment entre 12 et 18% du total des clients éligibles au crédit.

Durant les quinze dernières années, le nombre de  clients du  secteur agricole  n’a jamais été aussi réduit. Alors qu’ils étaient entre 200.000  et 280.000 agriculteurs à bénéficier des crédits du réseau CNCA  au cours de la décennie quatre- vingt, leur  effectif  atteindra même  350.600 en 1982  avant de  connaître un déclin durant  la période 1991-1998  en passant de 141.000 à 62.000,  soit  à peine 5% de la clientèle potentielle. En conséquence, entre 1991 et 1998, « les crédits alloués au secteur agricole ont chuté  de 4 à 1,5 milliards de dirhams».                  A en croire les auteurs du plan quinquennal 2.000-2.004,  «cette régression s’explique par le niveau élevé de la dette des agriculteurs, dû aux effets de la sécheresse  et aux taux d’intérêt élevés» (4,vol.2,pp.33-34). Cela est vrai, mais il n’en reste pas moins que la crise de gouvernance  de la CNCA, surtout  après sa reconversion précipitée en banque universelle, tient une place davantage plus importante en tant que facteur explicatif.                

La répartition des crédits par échéance est, pour sa part, peu adaptée au développement des forces productives  dans la mesure  où  souvent elle joue plus à l’avantage des crédits de circulation  (court terme) que des crédits d’investissement (moyen et long terme). Certes, jusqu’au début des années quatre vingt, l’écart entre ces deux types de prêts complémentaires n’a cessé de se rétrécir,  mais depuis lors on assiste plutôt à une inversion de  tendance.  Ainsi, durant la période 1991-1998, la proportion des crédits  à moyen et long terme a été ramenée de 37 à 23% du total (4, vol.2, p.34). La baisse de moitié de l’investissement agricole privé rapporté à la formation brute de capital fixe au cours des deux dernières décennies ne s’explique pas autrement (20% au lieu de 10%). Ce taux  est descendu  à moins de 3% du PIB à partir de 1991 alors  qu’il se situait à un niveau supérieur à 5%  au milieu des années quatre-vingt. 

La structure des emprunts par type de production révèle, elle aussi, que la céréaliculture ne détourne à son profit que 20 à 25 % des crédits octroyés par le réseau CNCA et seulement 13 à 18% déduction faite des crédits destinés à la commercialisation. Il s’agit pourtant  d’une activité qui occupe en moyenne entre 70% et 80 % de la superficie agricole utile et 40% dans les zones irriguées et est pratiquée par le gros des exploitants agricoles. En se basant sur le quantum de financement par hectare de céréales appliqué par la CNCA, on en déduit que les crédits ne toucheraient que moins de 10% de la superficie cultivée. 

La faiblesse des crédits disponibles pour le secteur agricole masque par ailleurs une évolution fortement divergente. Celle-ci découle du fait que l’accès au crédit est subordonné outre mesure aux règles de sécurité financière. Le revenu virtuel fiscal (RVF), qui sert de critère d’éligibilité au crédit et de détermination du  seuil d’endettement,  s’écarte  largement des règles fondées  sur les besoins réels des exploitants agricoles (32). Les conséquences de cette façon de procéder qui a laissé indifférente même la Banque Mondiale, principal bailleur de fonds étrangers de la CNCA, se font durablement sentir. Un nombre élevé de cultivateurs est mis hors d’état  d’agir dans un sens favorable à  la modernisation et à l’accroissement  de la productivité du secteur agricole. En 1982 encore,  636.000 exploitants, soit 32,3% du total, étaient exclus d’office de la sphère d’action du système public de crédit. Ceux-ci représentent les groupes au revenu le plus faible. Ils deviennent, à leur corps défendant,  des clients du système de financement informel et  tombent  ainsi sous le joug d’usuriers rapaces. En fait, même concernant les agriculteurs éligibles au crédit des Caisses Locales (CLCA), c'est-à-dire ceux dont le revenu virtuel fiscal  varie entre 50 et 3.000 dirhams (6.000 dh actuellement), 76% d’entre eux ne parviennent pas à obtenir de prêts  (942.300/ 1.240.200). Le taux  d’exclusion remonte même à 95%  dans le cas  des  cultivateurs dont le RVF ne dépasse pas 800 dirhams (796.290/840.000 en 1977). Eux aussi, faute d’intéresser  également les banques commerciales publiques ou privées, viennent grossir les rangs des clients potentiels du  marché  de financement informel quand ils n’en constituent pas de sérieux concurrents pour les paysans qui n’ont accès ni de jure ni de facto au réseau de crédit officiel. 
Parallèlement à l’effet d’éviction qui s’exerce en permanence  à l’encontre de l’écrasante majorité des exploitants agricoles, aux moyens limités, la  répartition des crédits  du groupe CNCA  manifeste elle une forte concentration  au profit d’un nombre réduit de gros clients qui opèrent simultanément dans d’autres secteurs d’activité et accèdent sans difficultés aux facilités des banques commerciales (32). Concernant  l’année 1982-1983 à propos de laquelle nous disposons d’indications d’une rare précision,  et il s’agit là vraisemblablement d’une tendance lourde  lorsque  nous raisonnons dans la durée,  les crédits effectivement distribués par le Siège (CNCA) et les Caisses Régionales de Crédit Agricole (CRCA) ont porté sur 76,8%  du total (1337/1741 millions de dirhams)  pour une proportion de clients ne dépassant guère 15% (52700/350600). En revanche, les  Caisses Locales de Crédit Agricole (CLCA) n’ont servi que 23,2% du volume global des crédits (404 millions DH) à une clientèle 5,6 fois plus nombreuse que celle du Siège et des CRCA réunies (297.900, soit 85%). Ce traitement  discriminatoire  n’est pas passé inaperçu. De l’avis des experts de  la Banque Mondiale qui participent activement à l’élaboration de la politique économique au Maroc depuis 1962,        «les problèmes que pose le régime foncier ont freiné le développement du crédit agricole et sont à l’origine d’inégalités dans la  répartition des prêts. Les agriculteurs sans potentiels de production ne demandent pas de crédits et les grandes exploitations obtiennent proportionnellement plus de prêts que les petites exploitations. La Caisse de crédit agricole n’accorde pas de prêts pour l’exploitation des terres collectives car elle ne peut obtenir de garanties de remboursement » (33). L’accès au financement de vient difficile lorsqu’on apprend par ailleurs qu’en 1980 encore les deux tiers des terres appartenant à des particuliers n’étaient pas immatriculées et que durant la décennie 1989/1998 cette opération de sécurisation de la propriété foncière n’a  touché que 28% de la superficie agricole utile  (4, vol2, p.18 ; 20, vol1, p.7). C’est vrai qu’il s’agit là de goulets d’étranglement majeurs, mais force est de  reconnaître que l’Etat n’a pas réellement cherché à leur apporter des solutions adéquates ni à stopper leur aggravation persistante. Toujours est-il que la réticence  du groupe CNCA à accorder des crédits à la clientèle des Caisses Locales s’est même renforcée  durant la dernière décennie. Depuis la reconversion de la CNCA en banque universelle et l’arrêt des lignes de crédit de la BIRD, les CLCA se montrent trop exigeantes en matière des garanties.  Le déficit de financement consécutif à un tel choix perdure faute d’avoir suscité l’intérêt des banques pour cette catégorie de clients (suppression de la règle d’emploi obligatoire au profit de la CNCA) et  favorisé, la création d’un marché financier perméable, dans une  mesure jugée suffisante, aux lois de la concurrence. Le micro crédit qui a tendance à se développer, surtout en milieu périurbain, ne saurait  en tout cas constituer une alternative au crédit institutionnel ni en termes de coût ni en termes de volume.  

________________________________

33. Banque Mondiale (1980), rapport sur le secteur agricole au Maroc: problèmes du secteur et stratégie de la Banque, rapport  confidentiel no 2667b-Mor, p.29.

__________________________________

Ainsi, examinées dans leur diversité, les limites propres au crédit  agricole  public empêchent un grand nombre d’exploitants de prendre activement part au développement d’un  secteur vital de l’économie. Privés de moyens à la mesure des besoins, il devient difficile pour eux de se procurer les inputs nécessaires à  l’amélioration des rendements et de  la qualité des  productions agricoles aussi bien végétales qu’animales. De même, à défaut d’un encadrement public adapté à la demande, ils ne parviennent pas à en faire un bon usage, à en tirer suffisamment profit. 

Il est en effet  établi qu’une mécanisation judicieusement programmée facilite la préparation et l’entretien des cultures en temps utile et permet, en limitant les pertes d’eau de pluie, une meilleure utilisation de tous les facteurs de production. En matière de préparation mécanique des sols,  la norme généralement admise est d’un tracteur pour cent hectares. Au Maroc, en raison de la vétusté et /ou du manque d’entretien d’une proportion relativement élevée du parc des tracteurs et des moissonneuses batteuses, les besoins ne sont  satisfaits qu’à  concurrence du tiers. Qui plus est, cette moyenne  cache de fortes disparités. 45% des tracteurs sont concentrés dans les zones irriguées qui ne couvrent que 13% de la superficie agricole utile, 35% opèrent dans les zones «bour favorable» qui s’étendent sur 17% de la S.A.U. et 20% seulement dans les zones «bour intermédiaire et  défavorable» qui occupent 70% de la S.A.U. (y compris les terres situées dans les zones montagneuses, présahariennes et oasis).     

Le déficit de mécanisation des travaux nécessités par la production végétale et animale est aggravé par un déficit d’éléments fertilisants et de semences sélectionnées. L’apport  d’éléments fertilisants  reste  en effet très faible et n’atteint en moyenne que 19% des besoins. On estime par ailleurs que l’utilisation des engrais ne concerne que la moitié des exploitations et que cette proportion descend à 16% dans le cas de s parcelles situées dans les zones de cultures sèches d’une superficie inférieure à 5 hectares. L’emploi de semences sélectionnées  fait lui  aussi  largement défaut. La plupart des terres  emblavées sont ensemencées en graines de basse fertilité, qui résistent peu aux maladies et à faible rendement. Seules 39% des terres consacrées au blé tendre utilisent des semences sélectionnées, ce taux descend  respectivement à 17%  et 10% s’agissant des terres réservées à la culture du blé dur et de l’orge. 

Les prix  pratiqués, les impôts indirects et  les circuits de commercialisation, etc. doivent entrer en ligne de compte, mais les difficultés de financement auxquels sont confrontés en permanence  les exploitants agricoles, aux moyens réduits, dans leur immense majorité restent déterminantes dans l’explication du recours limité aux facteurs de production dont dépend l’amélioration du rendement et de la qualité des cultures et de l’élevage. Résultat: la productivité du secteur agricole, qui recouvre de fortes inégalités, demeure faible dans l’ensemble. En l’espace de  15 ans, les rendements céréaliers, qui sont passés en moyenne de 8,2 quintaux à  l’hectare en 1960-1964 à 9,8 qtx/ha en 1975-1980, n’ont augmenté que de 1,6 qtx/ha  avec des fluctuations annuelles prononcées. Leur taux de croissance annuel moyen de 1,3%  est pratiquement inférieur de moitié au taux de croissance démographique. L’évolution des rendements n’est pas meilleure, du moins dans les terres de cultures sèches, durant les années 1979-1997.  Le rendement moyen dans les zones bours, exprimé en quintaux à l’hectare,  n’atteint que 14 pour le blé  dur,  12,5 pour le blé tendre, 9,4 pour l’orge , 8 pour le tournesol et 7 pour le maïs. Bien plus, le rendement  annuel moyen de l’orge, l’aliment des pauvres et de leur bétail par excellence,  a même baissé de 1%  au cours des trois dernières décennies, soit près de 1 quintal au total.           

                                                             ***************
Tout  compte fait,  la crise de l’agriculture  se  traduit ainsi par une perte de valeur ajoutée estimée en moyenne annuelle à 1,5% du PIB. Elle s’explique moins par l’aléa climatique, lorsque la pluie vient à manquer, que par des obstacles d’ordre structurel restés sans solution à défaut d’une volonté politique.

Les auteurs d’une étude de la FAO réalisée pour le compte  du ministère de l’agriculture en 1982 ont fait preuve d’une grande lucidité à ce sujet  et confirmé l’absence dans le cas de la céréaliculture, une activité productive de première importance, d’une «politique à long terme, suffisamment coordonnée». Mis à part l’intérêt porté au blé tendre, plus consommé que le blé dur, leurs remarques restent d’actualité et leur pertinence se vérifie amplement  s’agissant  d’activités agricoles relevant du secteur bour en particulier. Ainsi, font-ils observer avec justesse, «contrairement à beaucoup d’autres pays, on ne peut invoquer au Maroc, l’insuffisance des ressources naturelles pour expliquer les limites rencontrées actuellement pour augmenter la production céréalière. En effet, bien que les contraintes climatiques soient un sérieux handicap, le potentiel de production céréalière est nettement supérieur à la production actuelle. Des contraintes et des insuffisances, par contre,  expliquent que le secteur de la céréaliculture n’ait été ni en mesure d’améliorer sérieusement la productivité ni suffisamment incité à le faire.  On rappellera les contraintes liées à la structure des exploitations, en majorité de faibles dimensions et fragmentées; au régime foncier, terres collectives notamment; au système de baux ruraux  dont la précarité décourage l’investissement; à l’absentéisme (35).  On rappellera également les insuffisances tenant aux connaissances techniques des agriculteurs; à la sous- mécanisation de leurs exploitations ; à l’accès aux intrants et au crédit. On citera encore  des insuffisances dans les services d’appui à la céréaliculture, qu’il s’agisse du service de vulgarisation, des systèmes de distribution des engrais et des semences ou des systèmes de commercialisation. Ces derniers notamment, ne permettent  pas aux petits agriculteurs de bénéficier des prix de soutien- qui ne concernent  que 8 à 10% de la production de l’année- et d’échapper ainsi  aux pratiques spéculatives. Les subventions aux facteurs de production, pour leur part, sont restées faibles » et inégalement réparties (34). «L’accumulation de ces  difficultés explique pourquoi … les petits agriculteurs » en particulier, « n’ont pas été placés véritablement en situation de sortir de l’agriculture traditionnelle. Il aurait fallu pour cela un peu plus de sécurité dans les modes d’exploitation des terres, un crédit agricole adapté aux besoins, un approvisionnement en intrants rapproché et efficient, des services de travaux à façon et de vulgarisation mieux adaptés, enfin, une plus grande sécurité des prix». En 2006 encore, la solution à ces problèmes demeure dans les cartons. Il s’agit pourtant du chaînon manquant qui révèle les dangers pouvant  découler de l’application de la recette, recommandée avec insistance par des experts de la Banque Mondiale,  qui vise à supprimer «progressivement» les droits de douane à l’importation institués en vue de stimuler la production céréalière…

.

_________________

34. MARA et FAO (1982), programme d’action et possibilités d’investissement dans le secteur céréalier», rapport no 33/82 TA-MOR 24, vol.1, texte principal, pp.ii et 9-10.
35. T. Zaamoun et A. Sedrati  font remarquer que ce phénomène touchait encore 30 à 35% des terres agricoles en 1980 contre 42% en 1963, note 20, pp.11, 45. «L’absentéisme ne favorise guère une utilisation rationnelle des ressources naturelles et humaines. Les propriétaires absentéistes conservent souvent leurs terres à des fins spéculatives. Quand elles sont cultivées, c’est souvent par des fermiers qui, n’étant pas certains d’en conserver la jouissance, ne sont nullement encouragés à investir ou à améliorer les sols.», cf. Banque Mondiale (1980), note 33, pp.28-29.    
Faute d’avoir conçu le développement de ce secteur comme base naturelle de l’alimentation de la population et de l’essor industriel et entrepris les réformes qui s’imposent dans ce sens, l’agriculture marocaine montre des signes de dégradation inquiétants.
Il ressort des études effectuées par le Ministère de l’agriculture en collaboration avec la FAO  que la production moyenne ne représente que la moitié environ du potentiel pour ce qui est des céréales, des légumineuses et des légumes, 30% pour ce qui est des huiles végétales et 45% pour ce qui est de l’élevage. De même, et en dépit d’un recul du taux de croissance démographique, au Maroc le nombre d’habitants par actif agricole n’est que de 6,3  alors qu’en Tunisie ce rapport est de 11,4,  en Espagne de 27,2 et en France de 53,9. Sur la période 1986-2000, le PIB agricole a, quant à lui, enregistré un taux de croissance annuel moyen négatif de 0,5%,  et, entre 1991 et 1998, la valeur ajoutée agricole par habitant rural a   baissé de 1,8% en moyenne annuelle. La balance commerciale agricole est devenue, elle aussi, déficitaire depuis 1975. Le taux de couverture des importations par les exportations de produits agricoles est descendu à 64% en 1982 et  à un  niveau encore plus bas par la suite.   

Les effets négatifs d’une telle évolution se font durablement sentir sur l’industrie. C’est pourquoi on ne saurait, dans la perspective d’une industrialisation intensive, négliger le développement de l’agriculture. Et le développement de l’agriculture au Maroc ne saurait se passer, en particulier, (1) d’une redistribution des terres aux paysans, à commencer par les 600.000 ha d’anciennes terres de colonisation  passées à la trappe, et (2) d’une réorientation de la politique d’investissements et de crédits publics dans un sens plus favorable aux agriculteurs, numériquement majoritaires, auxquels les banques privées refusent les prêts. En dépit d’une baisse sensible du taux de croissance démographique, l’arrêt forcé de l’émigration de la main-d’œuvre marocaine vers les pays de  l’Union Européenne rend par ailleurs ce choix indispensable. 

Plusieurs auteurs, et non des moindres, considèrent «que le développement de l’agriculture est la condition préalable, le stimulant nécessaire de l’essor industriel». Il en est ainsi pour au moins trois raisons :(1) «les progrès dans l’agriculture sont nécessaires pour dégager un surplus alimentaire permettant d’entretenir la population industrielle ; (2) le développement agricole, en augmentant le revenu des paysans permet de dégager une épargne qui contribue au financement des investissements industriels et, d’autre part entraîne une augmentation de la demande de produits industriels, atténuant l’obstacle de l’étroitesse du marché intérieur;(3) les exportations de produits agricoles permettent de financer l’importation de biens d’équipement et éventuellement de matières nécessaires à l’industrie» (36).                        P. Bairoch, en étudiant l’évolution économique du Tiers-Monde sur une longue période, a établi notamment  que la courbe  du produit agricole détermine très fortement celle de l’industrie manufacturière, qu’en général les pays où la productivité agricole est faible sont également ceux dont l’industrialisation est la moins avancée, que, sans négliger la contribution du commerce extérieur à ce titre, c’est essentiellement de la demande intérieure que dépend le succès de l’industrialisation et que, pour toutes ces raisons, «il est parfaitement illusoire de s’attendre à une réussite réelle de l’industrialisation sans progrès dans un secteur qui occupe» une proportion importante de la population et, par là, de consommateurs (37).           

_____________ 

36. J. Freyssinet (1966), le concept du sous-développement, Mouton, Paris, 158-160. 

37. P. Bairoch (1970), note no 15, pp. 115-120, 219, 221.
______________________________

Il est tout aussi vrai  qu’une industrialisation qui mérite son nom est censée exercer un effet d’entraînement sur l’agriculture, mais comme ce n’est pas le cas au Maroc, M.Rami, l’auteur de ce travail remarquable, juge  plus approprié d’indiquer que le système productif analysé est celui d’une «économie sous-industrialisée». La qualité médiocre du système de formation et de recherche, ajoutée aux capacités organisationnelles déficientes, à des degrés divers, des secteurs public et privé, au règne d’une vision court-termiste, au recours démesuré à l’expertise étrangère, au faible attrait qu’exercent les activités industrielles intégrées sur les investisseurs internationaux et les groupes financiers autochtones, etc., tous ces éléments réunis confortent la thèse de  M. Rami. L’absence d’orientations de politique économique et de structures favorables à l’intensification, dans un premier temps, des échanges avec les autres pays du Maghreb réduit également les chances du Maroc de pouvoir créer un tissu industriel suffisamment dense…

Dans le même ordre d’idées, la politique qui consiste à sacrifier les réformes susceptibles de promouvoir le développement des forces productives agricoles et industrielles à une impulsion tous azimuts du tourisme n’est pas sans risques. F. Perroux soutient avec force que «le tourisme et les hôtels de luxe procurent bien des profits et des devises, mais ne remplacent pas les industries de base, ou la construction des éléments intermédiaires qui manqueraient pour une structure organique de l’industrie» et que «le tertiaire nécessaire à la croissance industrielle ne saurait être confondu avec le tertiaire du divertissement et du loisir, qui détourne des ressources économiques des emplois indispensables à l’appareil de production» (38).
Si l’on en croit  j. Brasseul ainsi que Chenery- Robinson-Syrquin, le Maroc figurait déjà dans les années quatre vingt dix  parmi les nouveaux pays industriels (3, pp.210-213). En 1992,         S. Leymarie et J.Tripier avaient même laissé entendre que le  Maroc était  appelé à devenir le prochain dragon (39). La thèse de M.Rami soutenue en 2005  remet les pendules à l’heure : il s’en faut encore de beaucoup pour que l’industrie puisse jouer un rôle capital dans l’économie  marocaine. Son livre a la double vertu de nous ouvrir les yeux aux dimensions non seulement économiques, mais également  institutionnelles et culturelles de l’industrialisation dans une formation sociale où l’agriculture reste aussi à développer. Les lecteurs ne pourront qu’en tirer profit, les décideurs publics encore plus. Les travaux de bonne facture et qui, de surcroît, invitent à la réflexion comme celui de M. Rami ne sont pas légion.              

Rabat, le 12 décembre 2006.
        

Abdelkader Berrada, professeur de politique économique et de finances publiques
.
  ___________________________ 
38. F. Perroux (1969), «indépendance» de la Nation, Aubier-Montaigne, Paris, pp.212-213.
39. S. Leymarie et J. Tripier (1992), Maroc: le prochain dragon ? Eddif, Casablanca.
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